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PRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

L’aéte  d’urgence  de  la  fécondé  réfolution,  fous  la  date  du  i5  fri- 
maire  , eft  ainfî  conçu  : 

Confidérant  qdil  eft  inftant  de  compléter  le  mode  dajftettc  , de  percer,- 
tion^r  de  dégrèvement,  daris^^  /a  contribution 

perjonnelle  , mobilière  & fomptuaire  de  Van  7 ^ déclare  qdil  y a urgence. 
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Votre  commlflîon  vous  propofe  d’atîopter  l’iirgencc , d’après  ces 
motifs,  dont  la  réalité  ne  peut  être  méconnue. 

Citoyens  repréfentans  , 

Tout  l’ancien  fyftême  de  répartition  de  b contribution  perfon- 
nelle  , mobilière  6c  fomptuaire  ayant  difparu  devant  de  nouvelles 
combinai fons  qui  garantiffent  mieux  les  contribuables  de  l’arbitraire 
& des  erreurs  de  la  perception  , il  étoit  indi^enfable  de  détermi- 
ner par  quelles  opérations  cette  garmtie  s’efFeduerolt  , foit  en  mé- 
nageant l’intérêt  du  tréfor  national  dans  une  prompte  rentrée  des 
deniers  publics  , foit  en‘  ftjcant  les  bafes  d’après  lefquelles  on  procé- 
derolt  à l’affiette , au  recouvrement  6c  au  dégrèvement  de  la  contribu- 
tion dont  il  s’agit. 

Le  fyftême  général  de  la  préfente  réfoliition  , ainfi  que  fes  bafes, 
ont  paru  à votre  commiftîon  bien  entendus  la  divifion  de  chaque 
nature  d’opération  eft  convenablerhent  obfervée  ; les  formalités  a rem- 
plir par  les  contribuables,  les  difpofitions  à faire  par  les  adminiftra- 
lions  centrales  de  canton  6c  des  communes  , les  demandes  en  de- 
charge  6c  réduéiion  , enfin  jufqu’aux  vues  d’amélioration  préparées 
pour  des  époques  prochaines , rien  d’effentiellement  utile  ne  paroit 
avoir  échappé  à nos  collègues  du  Confeil  des  Cinq -Cents  dans  la 
préfente  réfolution. 

Une  critique  trop  fév^re  ne  pourroit  donc  s’exercer  fur  cet  adle 
légiftarif  fans  injuftice  , 6c  peut-être  même  fans  dommage  pour  le 
complément  de  notre  fyftême  économique  de  l’an  7.  Lorfque  de  nou- 
velles conceptions  , fartent  panç  la  première  fois  du  néant  ou  elles 
étoienr  retenues  par  l’inexpérience  , au  milieu  d’une  foule  d’erreurs 
involontaires , l’efpric  analytique  qui  a débrouillé  ce  chsos  , mérite  des 
encourao-emens , 6c  la  tâche  la  plus  méritoire  d’une  des  branches  du 
Corps  légiflatif,  eft  alors  de  foigner  ces  heureux  germes  d’une  main 
habile  6c  indulgente.’ 

Votre  commilfion  s’eft  p|iiétrée  de.qet  efprit  d’union  Sc  de  per- 
fedi'oillté , en  faifant  quelques  rètnârqués  'fur  plufieurs  articles  de  ia 
réfolution  du  i5  frimaire  , qui  vous  occupe. 

Elle  va  vous  en  faire  connoîre  rapidement  la  contexture 'parcou- 
rant avec  méthode  , chaque  claftification  principale  qui  fubdivife  les 
69  articles  dont  la  réfolution  eft  compofée. 

Les  29  premiers  articles  embraftent  les  opérations  à,  faire  par  les 
adminiftrations  centrales,  par  les  cantons  6c  dans  les  communes. 

Dans  les  adminijlrf  tiens  centrales  \ la  _ répartition  du  contingent 
attribué  à chaque  département , devra  avoir  lieu  entre  les  cantons, 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  la  loi.  Le  prix  moyen  de  la 
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journée  de  travail , fera  détermHjé  dans  chaque  canton  , oit  commune 
ayant  pour  elle  feule  une  adminiftration  municipale  , lans  néanmoins 
pouvoir  fixer  la  jo.urnée.  de  travail,  au-dcfious  de  ^o.  centimes,  ni  au- 
defius  d’un  franc  cinquante  centimes.  Après  la  fixation  du  prix  de 
la  journée  de  travail,  les  adminifirations  centrales  régleront  fur  cette 
bafe , la  contribution  perfonnelle  de  chaque  canton  ; le  contingent  de 
chaque  canton  ’^dans  la'  contribution  perfonnelle  , fera  la  fomme  que 
produira  le  prix  de  trois  journées  de  travail  dans  ledit  canton  , multiplié 
par  le  fixième  de  la  population  du  même  canton.  La  fomme  totale  de 
la  contribution  perfonnelle  du  département  étant  connue  , il  en  fera  fait 
diflraélion  fur  le  contingent  attribué  par  la  loi  au  departement  le 
reftant  fera  reparti  en  contribution  mobilière  j enfin,  la  contribution 
mobilière  de  chaque  département  fera  répartie  entre  les  cantons  ; un 
tiers  à raifon  de  la  population  ^ & les  deux  autres  tiers  à raifon  de 
la  fomme  des  patentes  de  chaque  canton. 

Vous  appercevez  , citoyens  repréfentans , dans  cette  fuite  de  dlfpofi- 
tions , le  développement  adif  de  ce  principe  confacré  par  la  réfolution 
du  27  brumaire  j lequel  confifte  r«,.  à prélever  d’abord  , en  impôt 
perfonnd  , tout  ce  qui  fera  poflible  ; 2®.  à établir  ce  prélèvement  fur 
deux  pivots  également  folides  , le  prix  des  trois  journées  de  travail  , 
& fon  application  au  fixième  de  la  population.  Çette  double  opera- 
tion , qui  a des  bafes  pofitives  , en  fe  reflTerrant  par  canton , approche 
davantage  de  la  réalité  & de  l utilité  pour  tout  contribuable  , en  ce 
que  le  prix  de  la  journée  de  travail  j 'ne  varie  pas  fenfiblement  dans 
un  même  canton  , tandis  que  ce  prix  offriroit  des  difFérènees  fenfi- 
bles,  fi  , par  exemple,  l’on  contondoit  dans -la  meme  fixation  le  taux 
de  la  journée  dans  un  canton  purèmerit  rural  , avec  le  prix  de'  k 
journée  dans  un  canton  compofé  de  communes  très-populeufes. 

Ce  taux  moyen  & modéré  de  trois  journées  de  travail , appliqué 
au  fixième  de  -la* population  ; formera  , par  cantdip  , la  mafle  de  l’impôt 
personnel  3 & femblable  fomme,  rétiniè  pourîtous  les  cantons  d'un 
même  département,  {ormei2i  rithpôt'perforind  ^ connu  pour  ce  même 
départementV  Tout  ce  qui  feraien  excédâtît  dans  le  contingént- attribué 
par  la  loi  à chaque  départerïiehÉftfeta  réparti  eip  oàntributiM  mobi- 
lière entre  les  cantons,  un  tiers  à taiifbn  dé' la  population , & les  deux 
autres  tiers  én.  raifon  de  la  fomme  des-  patentés  de  'chaque  canton. 
Cette  fraélion  de  conïribution  mobilière  devant  atteindre,  autant  que 
poffible,  les  ficultés  , îVfémble  qü’il;  étoit  cfefïicile  dé  preUdife  de  meil- 
leurs régulateurs  D’une  part , la  pôpulacion,  ptifé généralement,  indique 
des  moyens  locaux  de  fubfidances  , & ^ de  Laùtfe  y l’adivité  des  ôôm- 
munications  commerciales , s’annonce  par  l’indice  de  la  levée  des  pa- 
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rentes.  Alnfi  cette  première  partie  4|i  la  loi  eft  d’une  exécution  utile 
aux  contribuables. 

Les  articles  qui  fe  rapportent  à ce  paragraphe,  ou  font  réglemen- 
taires & renferment  des  difpofitions  déjà  ufitées  en  matière  d’im- 
pôts direéls  ^ ou  renferment  l’application  étendue  des  cantons  aux 
communes  , quant  aux  principes  Ôc  aux  bafes  érablies  dans  !e  para- 
graphe précédent  , pour  les  départemens  à l’égard  des  cantons.  Ces 
principes  & ces  bafes  vont  prendre  une  nouvelle  "direétion  dans  le  para- 
graphe fuivant  , relatif  aux  opérations  qui  fe  rapportent  aux  contri- 
buables de  chaque  commune. 

L’article  XVII  qui  commence  ce  paragraphe  , prefcrit  à tout  contri- 
buable de  fairCj  dans  les  cinq  jours  qui  fuivront  la  publication  de  la 
préfenre,  une  déclaration  par  lut- meme  ou  par  fon  fondé  de  pouvoir 
laquelle  déclaration  doit  fervir  a alfeoir  fa  contribution  perfonnelle^ 
mobilière,  fomptuaire,  ou  la  retenue  de  falaires,  s’il  y a lieu;  enfin 
les  eftimations  additionnelles  * qui  doivent  atteindre  les  célibataires. 
L article  XVIII  prefcrit  à l’agent  de  la  commune  & aux  répartiteurs 
de  luppléer  les  déclarations  qui  n’auront  pas  été  faites  dans  le  délai 
ci-deilus.  Enfin  1 article  XX  ordonne  que  la  contribution  perfonnelle 
de  trois  journées  de  travail , fera  établie  fur  chaque  habitant  de  tout 
fexe  . domicilié  dans  la  commune  depuis  un  an  , jouijfant  de  fes  droits^ 
ôc  qui  ne  feroit  pas  réputé  indigent. 

Votre  commilTiotî  croit  devoir  faire  plufieurs  obfervations  fur  ces 
trois  arritlcs.  Eu  picmier  lieu  , le  delai  de  cinq  purs  accordé  aux 
contribuables  pour  faire  leurs  déclararions  , a paru  infiniment  court 
fur  tout  à l’égard  de  c,eiix  qin  feront  momentanément  abfens  de  leux 
domicile.  D’un  autre  côté  , en  appelant  1 agent  de  la  commune  & 
les  répartiteurs  à fuppletr  ces  déclarations , d’après  leurs  connoiffances 
loca  les  & les  preuves  quils  pourront  fe  procurer , n’eft  ce  pas  faire 
renaît! e \t  jury  de  confiance ,.  (\  fortement  réprouvé  par  l’opinion  pu- 
blique? La  leuie  différence  eft  que,  dans  ce  dernier  cas,  c’eft  le  contri- 
buable en  retard,  quj  pau^c  conftntir  à déférer  à ce  jugement  • mais 
la  réfolution  auroic  dû  fixer  un  plus  long  délai , peut-être  de  trois 
dérades  J & impofe.  une  amende  aux  non  déclarans.  Elle  auroit  dû 
également  déterminer  ce  que  feroient  les  répartiteurs  en  cas  de  décla- 
rations vifib.kment  fautes  de  la  part  des  contribuables.  Ces  déclarations 
feront  tlles  rejetées  & ifiipp!ées  par  les  répartiteurs  & l’agent  de  la 
commune?  Ces  lacunes  vont  fixer  certainement  l’attention  du  Confeil 
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des  Cinq  Cents.  Enfin  par  ces  mors  de  l’article  XX  : chaque  habitant 
jouijfant  de  fes  droits  ; quels  droits  la  réfolution  a-t-elle  en  vue  ? Sonc- 
ce  les  droits  politiques  ? les  femmes  , les  ex-nobles , les  mineurs  n’en  • 
jouiflent  pas?  Sont-ce  les  droits  civils  ? il  eft  évident  que  l’article  XX 
a en  vue  tous  les  individus  qui  jouilTent  foit  des  droits  politiques  , 
foit  des  droits  civils  j mais  il  eût  été  mieux  de  l’exprimer  textuel- 
lement. 

f 

L’article  XXI  mérite  également  quelques  réflexions  ; il  porte  : ««  La 
contribution  perfonnelle  étant  répartie,  ce  qui  pourra  reflet  fur  le 
contingent  de  la  commune  fera  réparti  en  contribution  mobilière  au 
marc  le  franc  de  la  valeur  du  lojrer  d’habitation  perfonnelle  de 
chaque  habirant  déjà  porté  à îa  contribution  perfonnelle. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  apprécier  la  néceflité  indifpen- 
fable  de  cet  article,  telt]u’il  eft;  rédigé  , que  ie  nouveau  fyftême  de  la  con- 
tribution dont  il  s’agit  ici , eft  d’obtenir  le  paiement  prefque  intégral 
de  2.5,5oo,ooo  francs  par  la  taxe  perfonnelle  des  trois  journées  de 
travail.  On  évalue  jufqu’à  ao  & même  21  millions  ce  qui  fera  pofîible 
d’obtenir  par  cette  bafe  ; en  forte  que  le  contingent  du  département  de  la 
Seine,  aflîgné  en  impôt  mobilier,  même  avec  diminution  définitive  déplus 
d’un  million  & demi  fur  les  années  précédentes , il  reftera  à peine 
deux  millions  à fupjiotter  par  les  quatre-vingt-dix-huit  autres  dépar- 
temens  de  la  République  en  Europe.  Or  quel  moyen  avoir  le  légif- 
lateur  d’effcétuer  la  répartition  de  ce  réfidu  en  impôt  mobilier?  l’opinion 
publique  avoir  fignalé  comme  vexaroires  , les  précédentes  méthodes 

cet  excédant  devoir  cependant  n’ètre  pas  perdu  pour  le  tréfor  public: 
la  réfolution  préfère  en  effectuer  la  répartition  entre  tous  les  coimi- 
buables  d’une  même  commune  fur  une  échelle  qui  leur  foie  applicable 
à tous,  le  loyer  d’habitation  petlonnelie. 

On  objeétera  fans  doute  avec  quelque  fondement  que,  par  ce  mode, 
cette  contribution  cefle  d’être  entièrement  mobilière  , & n’eft  plus 
qu’une  cote  additionnelle  à la  contribution /ù/zdère  pour  tout  proprié- 
taire , tandis  qu’elle  refte  mobilière  pour  celui  qui  n’a  que  des  facultés 
indujlrielles.  Quelque  féduifante  que  puifle  être  cette  théorie , l’appli- 
cation en  feroit  ici  fans  utilité  : car  , d’une  part,  cette  fraélion  d’impôt 
mobilier  fera  infenfible  pour  chaque  contribuable  porté  au  rôle  de 
l’impôt  perfonnel , puifque,  l’un  dans  l’autre , iis  n’acquitteront  pas  chacun 
plus  de  5o  centimes.  La  fixation  de  cette  nature  de  contribution  pour 
î’an  7 ayant  été  déterminée  à 3o  millions , il  n’y  a pas  poffibilité  , 
fans  affoiblir  Ics^  reflburces  fondées  du  tréfor  public,  de  faire  difparoître, 
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pour  cette  même  année,  cette  fraélion  de  l’impôt  mobilier.  Votre 
commiffion  ne  motive  ici  fes  réflexions  que  pour  fortifier  le' vœu  ma- 
•nifeflé  plus  d’une  fois  à cette  tribune,  de  voir  modifier  & dlfparoître , 
en  temps  favorable , cette  contribution  mobilière , de  l’état  ordinaire 
de  nos  finances. 

Les  autres  articles  de  ce  paragraphe  établlflTent  des  exceptions  juftes 
applicables  aux  fonftionnaires  & falariés  publics;  ils  déterminent  un 
furhauflement  fur  l’eftimation  des  loyers  d’habitation  des  célibataires  , 
& excluent  de  toutes  les  évaluations  de  cette  nature  , les  magafins  , 
boutiques  j auberges , ufines  &c  ateliers  ^ pour  raifon  defquels  les 
habitans  paient  patente. 

JJJiète.  & perception  de  la  taxe  fomptuaire^ 

Tous  les  articles  de  ce  paragraphe  font  eflentiellement  réglémentaires 
& d’une  exécution  indifpenlable  pour  l’ordre  &c  la  fureté  de  la  per- 
ception. On  fe  demande  cependant  fi  l’article  XX'XVIII  ne  peut  pas 
donner  lieu  à V arbitraire  par  la  manière  vague  dont  il  eft  conçu.  Le 
voici  •.  la  contribution  fomptuaire  fera  exigible  dans  les  lieux  oà  exif- 
teront  les  objets  de  luxe.  Cet  article  femble  s’appliquer  aux  contri- 
buables qui  , ayant  des  habitations  de  plailance  , indépendamment 
de  leur  domicile  habituel , ont  dans  l’une  & l’autre  habitation  des 
objets  diftinéts  de  luxe  j & en  fuivant  cette  idée  exprimée  comme 
principe  dans  cet  article  XXXVIII  , l’article  XXXiX  ajoute: 

— «wv*»  J-  • J-w  JuXXx/lvvL  ^ Id  COfH  ^ 

» mune  où  il  transféreroit  lefdits  objets  de  luxe  , qu’il  a payé  la  taxe 
« ^e  luxe  dans  la  commune  où  ils  ont  été  cotifés.  Ainfi  on  voit 
par  là  que  par-^out  où  il  exiftera  des  objets  de  luxe  non  accompagnés 
de  cette  preuve , la  taxe  fera  due.  L’article  XXXVIII  , tant  par  la 
généralité  d’expreffion , que  par  cette  explication  énoncée  dans  l’article 
fuivant  , devenoit  inutile. 

Mode  de  retenue  à faire  fur  les  falaires  des  fon^ionnaires  publics  & 

des  employés, 

La  feule  obfervation  dont  foit  fufceptible  ce  paragraphe  réfulre 
de  l’article  XLIX , qui  porte  : et  Le  verfemenc  des  retenues  fe  fera  tous 
» les  trois  mois  par  chaque  payeur  direâement  j chez  le  receveur 
3ï  général  du  département  ou  chez  fes  prépofés  >j.  Les  receveurs  gé- 
néraux étant  tenus , pat  la  loi  du  17  fruétidor  dernier,  d’adrefler  leur  bor- 
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dereau  général  chaque  cdécade , tant  au  mlnlftre  des  finances,  qu’à  la 
treforerie  nationale  , on  ne  voit  pas  pourquoi , les  payeurs  ne  font 
aftreints  que  tous  .les  trois  mois  au  verfement  chez  le  receveur  général 
du  département  ou  chez  Tes  piépofés.  Il  fembioit  plus  conforme  aux 
principes  déjà  confacrés*fur  la  comptabilité  de  piefcrire  ces  verfemens 
chaque  mois,  ôc  au  fur  & mefure  que.  les  retenues  s’elFedueroienr. 

Nous  palîbns  aux  décharges  & réduclions.  Ce  paragraphe  preferir 
les  formes  hiérarchiques  à fuivre  pour  le  pourvoir  en  railon  de 
double  emploi , furtaxe  ou  autre  motif  ; il  fixe  le  délai  de  trois  mois 
qui  luivront  la  publication  du  rôle  , èc  les  conditions  préalables  du 
paiement  des  termes  échus  , avant  d’obtenir  décharge  ôc  réduclion. 
L’article  LVI  veut  que  le  montant  des  ordonnances  de  décharges 
foit  réimpofé  d«ns  la  commune.  La  fixation  de  ce  genre  de  contri- 
bution ayant  été  laite ^ par  la  loi  du  26 fruétidor  dernier  , à 3o  millions, 
c’étoit  le  cas  , pour  alfurer  toutes  les  relTources  du  tréfor  public  , 
d’appliquer  ici  le  même  principe  adopfé  par  le  Corps  légiflatif  pour 
la  contribution  foncière.  -L’article  IV  de  la  loi  de  répartition  du  7 
brumaire  porte  textuellement  : Les  décharges  ou  réduclions  accordées 
pour  doubles  emplois  ou  furtaxes  feront  réimpofées  j les  feules  remifes 
ou  modérations  accordées  pour  pertes  de  revenu  feront  imputées  fur  les 
fonds  de  non  valeur  établis  pour  y faire  face. 

De  la  perception  &,  recouvrement  de  la  contribution  perfonnelle , mobi- 
lière (&  fomptuaire. 

Ce  pataglüpKc  rccomunando  fui?  toua  coo  poirirç^  Jlf 

pofuions  du  titre  VIII  de  la  loi  du  3 frimaire  dernier , concernant 
la  contribution  foncière. 

Enfin  le  dernier  chapitre  de  la  préfente  réfolution  renferme  des 
difpofitions  générales  dont  l’utilité  n’efi  point  équivoque.  Les  unes 
ftatuent  fur  la  négligence  conftatée  des  répartiteurs  ; les  autres  ordon- 
nent que  les  fômmes  déjà  payées  en  à compte  foient  précomptées  aux 
contribuables  fur  le  montant  de  leur  cote  & fur  la  retenue  des  fonc- 
tionnaires. Quelques-unes  déterminent  que  l’excédant  qui  pourra  exifter 
fur  la  contribution  de  luxe  dr  fur  la  retenue  des  fonébionnaires  publics, 
remplacera  jufqu’à  due  concurrence  les  centimes  additionnels  non 
perçus  fur  les  falaires , & que  le  furplus  fera  ajouté  aux  fonds  des  dé- 
penfes  imprévues.  Enfin  les  d.rnières  difpofitions  de  la  réfolution  du 
i5  frimaire,  ordonnent  la  rédaction  & l’envoi  au  miniftre  des  finances, 
d’ici  au  premier  ventofe  prochain  , des  tableaux  détaillés  de  l’afiiète 
& du  produit  de  chaque  partie  de  la  préfeate  contribution  , avec  le 
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dépôt  des  doubles  de  ces  états  aux  archives  nationales , pour  y avoir 
recours  au  befoin.  C ’eft  ainfi  que  vont  fe  préparer  les  moyens  de  pex- 
feélionner  fucceflîvement,  l’application  des  nouveaux  principes  & des 
bafes  fubftitués  aujourd’hui  à cette  incohérence  de  difpoficions  arbi- 
traires qui  ont  jiifqu’à  préfent  pele  fur  les  contribuables. 

Votre  commiflion , citoyens  repréfentans , penfe  que,  malgré  plu- 
fteurs  imperfedions  remarquées  dans  la  rédadion  de  quelques  détails 
de  la  préfente  téfolution  , fon  fyftême  eft  tellement  amélioré  Sc  falu- 
taire , que  Vous  ne  fauriez  trop  vous  hâter  de  faire  jouir  le  peuple 
français , d’un  mode  de  répartition  & d’afliète  qui  marche  avec  la  loi 
dans  tous  fes  développemens , & écarte , autant  que  pofiible , l’influence 
des  pallions  & des  erreurs  de  l’humanité. 

Pat  toutes  ces  confidérations , votre  commiflîon  compofée  de  nos 
collègues  Chaflîron  , Jevardat-Fombelle  , Michiels , Méric,  & moi , eft 
unanimement  d’avis  que  vous  approuviez  la  réfolution. 


PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  7. 


